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Le high-tech contre la démocratie? 

Le Temps, Charles Wyplosz, 27 mai 2026 

Le mépris de certaines élites de la tech d’aujourd’hui pour la démocratie et leurs concitoyens n’est pas 
si différent de celui des entrepreneurs à succès des années 1920 et 1930 aux Etats-Unis, écrit 
l’économiste Charles Wyplosz. 

 

Il se passe quelque chose d’inquiétant dans la Silicon Valley. De richissimes patrons expliquent 
publiquement qu’il leur revient de gouverner. Ils considèrent que leurs succès spectaculaires prouvent 
qu’ils sont des génies qui ont entre leurs mains l’avenir de l’humanité, en particulier celui des Etats-
Unis. Ils savent ce qu’il faut faire, mais ils ont les mains liées par les principes dépassés de la 
démocratie. En fait, c’est du déjà-vu. Aux débuts du XXe siècle, des grands patrons, comme 
Rockefeller, Ford ou Taylor (l’inventeur du taylorisme), ne doutaient pas non plus de leur propre génie. 
Ils défendaient la technocratie, luttaient contre la réglementation, ne voulaient pas d’Etat social et 
considéraient que la démocratie, sous l’influence des masses non qualifiées, était synonyme de 
désordre et d’inefficacité. 

Un courant de pensée peut aujourd’hui être qualifié de « méritocratie extrême ». L’un de ses 
représentants est Alexander Karp, le patron de Palantir, l’entreprise d’IA qui fournit des systèmes de 
décision au gouvernement américain pour la défense et les agences d’espionnage. Il a publié en 2025 
un manifeste qui dénonce le déclin de la haute technologie : au lieu de se consacrer à la défense de 
l’Occident face à la menace chinoise, elle se contente de produire des services triviaux pour le grand 
public. Peter Thiel, l’ancien patron de Palantir et de Paypal (entre autres), a même écrit: « Je ne 
considère plus que la liberté et la démocratie sont compatibles ». Ces élites du high-tech proposent 
d’adopter un système autoritaire, dirigé par elles-mêmes, seules capables de maintenir la suprématie 
de l’Occident. 

 

 

https://www.cato-unbound.org/2009/04/13/peter-thiel/education-libertarian/
http://letemps.ch/
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La Chine comme modèle 

Un autre courant d’aujourd’hui est parfois qualifié de « cyberanarchisme ». Ses membres ne se 
satisfont pas de contrôler l’Etat, ils veulent sa fin. Parmi ses promoteurs, on peut citer Elon Musk, Marc 
Andreessen, patron de la grande société financière Andreessen-Horowitz, ou encore Balaji Srinivasan, 
un ancien de Andreessen-Horowitz et de Coinbase. Pour eux, les grandes entreprises de la tech 
doivent opérer en totale liberté. Si on le leur refuse, ils proposent de créer des zones spéciales 
indépendantes – sur des îles, par exemple – et interconnectées, dirigées par des cyberentreprises, où 
le droit commun est aboli. Fini les règles paralysantes et les aides sociales, tout doit être consacré à 
l’efficacité et au développement des innovations les plus radicales. Certains d’entre eux citent même 
parfois avec envie le modèle de la Chine qui subventionne les entreprises high-tech et qui crée depuis 
des décennies des zones économiques spéciales… 

Toutes ces propositions ne sont pas nécessairement cohérentes entre elles. Alors que la plupart de 
ces génies professent leur mépris à l’égard des simples mortels qui devraient se satisfaire de leur sort 
et cesser d’interférer avec le progrès technologique, Musk et Altman, son concurrent et ennemi qui 
dirige OpenAI et ChatGPT, défendent l’idée d’un très généreux revenu minimum universel qui rendrait 
agréable le chômage imposé par l’IA…. Très bien payer des gens qui ne travaillent pas ne paraît 
pourtant pas très compatible avec la préoccupation majeure d’efficacité. 

Le successeur de Trump pourrait répéter un peu l’histoire? 

Devons-nous nous inquiéter de ces idées, projets, désirs? Pas trop, sans doute. D’abord, tous les 
grands patrons du high-tech américain ne sont pas des adeptes de ces théories, même s’ils partagent 
une très, très haute opinion d’eux-mêmes et utilisent leur proximité avec le président Trump pour 
influencer nombre de ses décisions. Ensuite, rappelons-nous que leurs prédécesseurs du XXe siècle 
ont échoué – même si c’est de peu. Ils défendaient la technocratie, luttaient contre la réglementation, 
ne voulaient pas d’Etat social et considéraient que la démocratie, sous l’influence des masses non 
qualifiées, était synonyme de désordre et d’inefficacité. Mais élu dans la foulée de la grande crise des 
années 1930, Franklin Roosevelt a inauguré une ère nouvelle à l’opposé de ces idées. Nous vivons une 
période globalement troublée, et une grave crise économique n’est pas hors de question. Qui sait, le 
successeur de Trump pourrait répéter un peu l’histoire? 

 

https://a16z.com/the-techno-optimist-manifesto/
https://a16z.com/the-techno-optimist-manifesto/
https://en.wikipedia.org/wiki/Balaji_Srinivasan

